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du Patriote Français sont transportés, â dater 
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A D A T E R  D U  PREM IER JUILLET  
I/ABONNE VIENT AU P A T R I O T E  
F R A N Ç A IS  EST PORTE DE TROIS  
PIASTRES A TROIS PATACONS.

A  N O S  S O U S C R IP T E U R S .
Nous avertissons ceux de nos 

souscripteurs qui n‘ont pas encore 
payé ^abonnement du mois de mai. 
qu‘â dater du 1er. ju i l le t , nous se
rons forcé de suspendre leur abon- 
nem nt.

Chambres â louer.
S'adresser au B U R E A U  DU  

P A T R IO T E .

M O N T E V ID E O .
-------- -O--------

BU L LE T IN .

VIVE I.A PATRIE.
Quartier général des armées de la républi

que sur les hauteurs de Salis Chico, 13 juin 
1843.

J’ai la satisfaction d’annoncer à Y. E .,  pour 
qu’elle veuille bien en faire part au gouverne
ment et au public , que , dans la matinée de 
ce jour, l’armée sous mes ordres a remporté 
une victoire complète sur l’avant-garde enne
mie commandée, suivant le rapport des prison 
nieis, par un certain colonel Florès , porleno , 
qui a osé affronter la présence de nos braves.

Le champ de bataille était jonché de plus de 
300 cadavres , nous avons fait 200 prisonniers.

L'envoyé Bustos , est porteur de la présente 
communication , jusqu’à ce qu'un officier de 
1 armée soit chargé de communiquer les cir
constances de cette importante journée , qui , 
probablement, si le ciel le permet, n’a vu 
qu'un triomphe précurseur de bien d’autres.

Dès aujourd’hui je recommande a V. E 
cette armee de braves, en me réservant de 
revenir sur ce point avec reconnaissance, lors
que je vous enverrai de plus amples défa is.

Dieu vous garde nombre d’années ,
Fructuoso R ivera.

S. E. M. le ministre de In guerre et de la marine 
Melchor PAÇIIECÔ y OBUS.

MINISTERE DE LA GUERRE ET DE LA MARINE.

Montevideo, 11 juin 1843.

Le ministre soussigné, ayant reçu commu
nication de la note que vous lui avez adressée, 
le 8 ilu courant doit vous dire en réponse : que 
le gouvernement approuve la manière dont 
vous avez accepté la démission qu’ont donnée 
de leurs grades les sieurs KIVEZ et Hugon; 
cet acte, comme tous vos actes publics, s’accor
de avec l’intérêt de la République, et avec ce 
qu’exige l'honneur du corps que vous comraan 
dez, et de cette France glorieuse â laquelle il 
appartient.

Le gouvernement veut que les sacrifices faits 
à la patrie par les étrangers armes aujourd’hui 
pour sa défense soient complètement spontanés, 
parce que, de cette manière, la reconnaissance 
que la patrie leur consacre, sera plus pure, et 
parce qu’avant to t, le go vernement désire 
conserver intact la dignité nationale de chacun.

Dieu vous garde de nombreuses années, 
Melchor PACIIF.CO y OBUS. 

M. Thiébaut, colonel de la légion des Volontaires 
Français.

Nous publions aujourd’hui, pour la seconde 
fois, la protestation adressée par notre com
merce français à M. le ministre des affaires 
étrangères, en France, pour donner plus de 
correction au caractère et pl s de netteté â l’im
pression. Quelques modifications ont paru éga
lement nécessaires. Le public eu jugera.
Pctitinn du commerce.français de In République Orienta

le de i  Uruguay, â S. E. M. le ministre secrétaire d'é
tat au département (les affaires étrangères, â Paris.

Monsieur le ministre ,
Lorsque M. le vice-amiral baron de Mackau conclut, 

le 20 octobre 1840, avec le gouvernent nt du général 
Rusas, le traité qui mettait fin au blocus établi par la 
France contre la confédération argentine, sans pour cela 
terminer la guerte «lestiuctive qui depuis plusieurs an
nées désolait cette partie de l’amériqne méridionale, 
nous élevantes la voix pour faire comprendre tous les vi
ces de ce traité.

Par une fatalité que nous ne saurions trop déplorer, 
nos plaintes furent repoussées, nos avertisseinens mépri
sés et les ratifications échangées. Dès lors ce fatal trai
té rentrant dans le domaine des faits accomplis, notre 
objet n’est pas d’y revenir.

Mais il nous sera sans doute permis d'exposer â V. 
E. la triste situation dans laquelle nous nous trouvons 
par suite de cette convention du 29 octobre, car il nous 
semble impossible que le gouvernement de notre pays 
reste froid spectateur de la ruine d’une population aussi 
considérable que la nôtre et, nous osons le dire, si injus
tement abandonnée.

Par l’art. 4 de la convention du 29 octobre, le gou
vernement de la R. O. était en droit de compter sur 
l’inviolabilité de son territoire, et nous, population fran
çaise, de nous considérer comme paisibles possesseurs 
de nos biens acquis, ou d’entreprendre avec confiance 
les opérations commerciales pour lesquelles nous avons 
temporairement quitté notre pays.

Il n’eu fut pas ainsi, cependant ; Rosas, pour qui 
rien n est sacré, Rosas, le gcuie incarné de la destruc-
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•ion, que les agents militaires delà France sé sont tous 
obstinés â méconnaitre, Rosas ne tarda pas â porter le 
trouble et la désolation parmi nous.— Depuis le départ 
de M. le vice-amiral baron de Mackau, signataire du 
traité, au lieu île la paix durable qu’il nous avait promise, 
nous n’avons vu qu’une guerre d’extermination.

I.e gouvernement oriental bien pénétré que la paix seule 
pouvait assurer sa durée et le bonheur du pays, a deman
dé avec instance aux deux puissances les plus intéres
sées â sa prospérité, une intervention armée, sans la
quelle il sentait trop que son existence sérail long-temps 
compromise. Des promesses flatteuses, des espérances 
stériles, sont tout ce qu’il a recueilli; et nous, popula
tions étrangères, nous souffrons aujourd’hui en propor
tion des maux qui retombent sur le gouvernement même.

Quoique cette question d’intervention armée ait été 
souvent soumise et démontrée aux cabinets des Tuile
ries et de St. James, il n’est cependant pas superflu de 
nous y arrêter ; qu’il nous soit donc permis de répéler 
que l’art. 4 du traité du 29 octobre fait une loi â la 
France de soutenir l’état oriental, et qu’elle ne peut 
voir d’un œil indifférent que l'indépendance de ce pays, 
â une époque son allié, toujours son ami, soit foulée 
aux pieds par un despote aussi cruel que Rosas. (I)

Que V. F. veuille bien considérer les liens qui exis
tent entre la France et la république orientale de l’Uru
guay, et V. E. verra que ces liens sont dèsOffirrl* inili.-T-' 
solubles, non seulement a cause de la nombreuse émi
gration qui s’est portée ici pendant les dernières années 
et qui tend a s’accroitre dans mie 1res grande progres
sion avec le rèlablisseineut de la paix sur ces rives 
hospitalières, mais encore par l’accumulation des capi
taux français sur le sol de l’Etat Oriental et le dévelop
pement toujours croissant de noire commerce dans le port 
de Mo itevideo. (2).

La population française qui, â la fin de 1840 était 
évaluée a cinq mille âmes (5000) peut aujourd’hui être 
portée au minimum de 15,000, puisque le chiffre des 
immatriculations, ail consulat général de France, s'élè
ve â 9,000, que ce ch.ffre ne comprend que les hom
mes adultes et qu’il faut y ajouter les femmes et les 
enfants, extrêmement nombreux, surtout parmi les bas
ques. Lu 1842 il est arrivé a Montevideo, par navires 
français, 5012 passagers, la plupart provenant du pays 
basque. Toute cette population française, naguère dans 
l’aisance et parmi laquelle on comptait des familles 
riches, il y a seulement quelques mois, ressentent ati- 
jourd 11 u i les atteintes de la misère : la plus grande 
partie de nos ouvriers et de nos hommes de peine, dont 
les salaires étaient , avant l’invasion , assez éle
vés pour leur permettre de faire des économies, sont 
aujourd’hui â la charge de ceux que la guerre n’a pas

( 1 ) Voir note n. 1.
(2) Une nouvelle circonstance, qui donne encore plus 

de poi-L à ce que nous disons de ,'intérêt avec lequel la 
F ance doit cousji crej ce pays; c’est la co ces-ion f.uo 
récemment p r le gouvernement oriental, do vingt lieues 
C ulées de terre de labour, sitiéusspr les bords o riviè
res navigables, â répartir cmi'e les ci ranger, qui ont piis 
ou prendront les armes ueii lmu là p ès"nie un ne. Les 
Fra.nç iis fo iniuit la uuij >r.té, ou, pour mieux dire, la pres
que loiablé de ce- èt auger-, avec une prp il.it' on finie et 
laborieuse, comme l’est la uôre, bientôt de- v I mes là u- 
çals, qui plus tard deviendront des ville-, a’é évertua à 
30011 lieues do la b r ince pour res-error l’union crtire les 
debx peuples. Mais cet niuvibes coloui s ne peuvent 
prospérer que lorsqu’un rendra Idne la navigation nés ii- 
viéres, ce qui n’aiirn jamais lieu tant qu’un ne iiuûs g;,— 
faillira pus la paix de la part de Rosas, qui, en pes' es-ion 
de l’de rie Martin—Garcia, au confluent du Par.ma et de 
l’Uruguay, se rendra toujours l’.nbure de notre conimei. 
ce avec les provinces de l’inlo-ieur. Là privation de 
l’Uruguay, et de ses afflue ,1--, .urlouti porte 'ét plus grand 
préjudice à nos inté éls.
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encore entièrement ruinés, ou, extrémité terrible, ont 
été contraints â prendre les- armes pour ne pas mourir 
de faim.

Tels étaient les éléments de prospérité de l’état 
oriental de l’Uruguay avant la guerre horrible que lui 
fuit Rosas, que la population générale de la capitale a 
étc doublée en moins de cinq ans: elle est aujourd’hui do 
cinquante mille âmes—28,24*5 européens sont arrivés â 
Montevideo depuis IS3S jusqu’à la fin de 1841.

En 1839, deuxième année du blocus (et nous appuyons 
sur ce fait parce qu’il donne un démenti formel aux 
personnages fort mal intentionnés qui ont prétendu que 
les négociants de Montevideo avaient un intérêt direct 
à faire durer le siège de Buenos Ayres), il est entré â 
Montevideo quarante-huit bâtiments français, et il en 
est sorti quarante-cinq, d’un tonnage moyen de 1S6 
tonneaux.

En 1842, il en est entré quatre-vingt-dix sept et 
sorti quatre-vingt-dix-huit, d’un tonnage moyen de 210 
tonneaux. Cela prouve que, non seulement il y a eu en 
trois années accroissement de plus du double dans le 
nombre des navires français entrés et sortis â Monte
video, mais encore, qu'il y a eu une augmentation de 
quinze pour cent, dans la moyenne du tonnage. Cela 
prouve encore que nos marchandises d'encombrement, 
sans lesquelles il n’y a pas de progrès dans la navigation 
marchande, trouvent ici un débouché prompt et avan
tageux En effet, du seul port de Bordeaux il a été 
expédié, en 1842, directement pour Montevideo, vingt 
un bâtiments chargés de vins. Nous disons directement, 
parce qu’on en a expédié un plus grand nombre, qui a 
fait échelle â Bayonne ou au Passage, pour y prendre 
des émigrants basqut\s.

On a vu par les états de navigation, publiés dans le 
Journal du Havre, au commencement de cette année, 
que vingt-deux navires ont été expédiés de ce seul port 
pour la Plata pendant l’année 1842. Eh bien, sur ces 
vingt-deux navires, richement chargés, seize sont entrés 
â Montevideo et y ont laissé la plus grande partie de 
leurs cargaisons, maigre l’incertitude des événements 
et les craintes d’une invasion de barbares.

Le commerce général d’importation et d’exportation 
a suivi la même progression. Eu 1839, les importations 
ont été, d’après les relevés de la douane de Montivideo 
( relevés toujours beaucoup au dessous de la vérité, pour 
des causes que nous n’avons pas â examiner ici), de 
31,000,000 de francs, et les exportationsde 37000000.

En 1842, les importations se sont élevées â 
et les exportations à

Enfin, comme un fait qui nous parait concluant, nous • 
ferons remarquer que, au 10 septembre de l’année der
nière, il y avait cent seize navires étrangers dans le port 
île Montevideo, taudis qu’on n’en comptait que cinquan 
te dans celui de Buenos-Ayres. Et, cependant, rien 
n’entravait le commerce de cette dernière place ; au 
contraire, la Confédération Argentiue possédait, et pos 
sède encore une escadre qui domine les eaux de la Pla
ta. Mais ici, la confiance règne parmi les spéculateurs 
tandis qu’a Buenos-Ayres, ou toutes les fortunes des né
gociants créoles, mêmes celles des étrangers qui n’ont 
pas de consuls accrédités, sont â la merci du despote q 
fait gémir le pays sous son sceptre ensanglanté, on ne 
va qu’avec hésitation. Le commerce se portant naturelle
ment là ou les institutions politiques le protègent et le 
favorisent le plus efficacement, la d fférence entre les 
deux gouvernements explique la préférence donnée â 
Montevideo.

U nous paraît superflu d'insister davantage sur les pro
grès rapides dit commerce et de la population dans la Ré
publique de l’Uruguay. Nous ferons seulement remarquer 
que le commerce de la Plata est un des plus avantageux 
âla France, un do ceux qui rapportent le plu? an tré
sor, toute proportioii gardée, parce que c’est un com
merce spécial; c’est-à-dire que presque tous nos articles 
d’importation ici proviennent du sol, de l’industrie ou 
des manufactures delà France: fort peu proviennent des 
entrepôts ou du transit. De même, les articles d’export 
tion de la Plata sont presque tous destinés pour la .con
sommation de la France.

Il n’en est pas de même des productions des autres 
parties de l’Amérique, qui ne profitent guère qu’au com
merce d’entrepôt et de transit, et notamment les pro
venances du Mexique, du Brésil, du Pérou et du Chili. 
Cette seule considération doit fixer l’attention des cham
bres de commerce et du gouvernement.

Que sera-ce donc, lorsque le fléau de la guerre aura 
cessé de. désoler ces riches contrées; lorsque la pacifi
cation des deux rives delà Plata aura fait renaitre la con
fiance parmi; les capitalistes et les spéculateurs? De 

^grandes choses se préparent, de vastes projets s’élaborent

et se mûrissent en silence. L’introduction des bâtiments 
â vapeur ‘dans la.Plata et ses affluents doit opérer une 
révolntion complète dans son commerce comme dans la 
politique de ses gouvernements, et déjà nous éprouve
rions tes bienfait de ce mode de navigation, si la guerre 
impie que nous fait Rosas n’avait contraint â renvoyer 
ces entreprises coûteuses jusqu’au jour oû nous recou
vrerons notre indépendance et notre tranquillité.

Une paix serait fort incomplète, si la France et l’An
gleterre n’en assuraient la durée. Par une erreur bien 
déplorable, on s’obstine â traiter Rosas avec une consi
dération, une défi rence même qu’il n’a jamais méritées.
Ou bien, peut être, les deux puissances Européennes se 
sont elles imaginé qu’un gouvernement fort, comme el
les supposent celui de Rosas, est le seul qui convienne â 
ces pays. Erreur nouvelle, erreur bien funeste et qui a 
causé tous nos maux. Rosas, depuis quatorze ans qu’il a 
toute la somme (lu pouvoir, a, jusqu’à présent, été inha
bile â rétablir la paix dans la Confédération Argentine, 
il y a pins encore : comme sa mission est de détruire et 
non de fonder, après avoir ruiné son propre pays, il est 
venu porter la dévastation dans la République Orien'a- 
le. Nous le demandons, nous qui habitons depuis vingt 
ans les bords de la Plata, quel est le gouvernement faible 
quia fait autant de mal? Quelles, sont les révolutions 
dont les conséquences ont été aussi funestes â l’Améri
que du S id, depuis la Bolivie jusqu’à l’embouchure de 
la Plata, que l’est la puissance de Rosas? Jamais, avant 
le règne sanguinaire de ce tyran, jamais nous n’avions 
vu couler le sang après ia guerre, jamais les révolutions 
n’avaient arrêté les entreprises commerciales ; jamais 
nos rapports avec les provinces de l’intérieur u’avaient 
été interrompus ; jamais aucun blocus n’avait mis obs
tacle â la navigation des rivières. Tous ces fléaux, il 
faut bien le reconnaître, nous ont été apportés par Ro
sas. Toute paix avec ce chef serait donc ilusoire, si la 
France et l’Angleterre ne s’unissaient pour arrêter et 
maintenir des garanties que le despote de B.ienos-Ayres 
méconnaîtra toujours, si une puissance plus forte que la 
sienne ne les fait respecter.

Une des conséquences naturelles et avantageuses de 
la paix serait la libre navigation (fes rivières, car le droit 
de suzeraineté que Rosas s’arroge sur l’Uruguay, le Pa- 
rana et même le Paraguay, est encore une de ces pré
tentions exorbitantes que lui seul à l’audace de conc:- 
voir. Tant que Rosas persistera â en exclure les etran
gers, au mépris du droit des nations, 'au grand détriment 
des Etats riverains, tels que la Bolivie, le Paraguay et 
le Brésil, le commerce de ces parages ne prendra ja
mais cet élan gigantesque qui change en peu d’années 
la destinée des nations ; lise trouvera forcément cir
conscrit dans un cercle vicieux, que le système anti-civi
lisateur de Rosas tendra toujours à rétrécir de plus en 
plus. 11 faut, en un mot, que les gouvernements de 
France et d’Angleterre tranchent d'un seul coup ce 
fameux nœud gordien, pour n’avoir plus â y revenir. (3) 

Sans prétendre nous immiscer dans la politique du 
gouvernement du roi, i! nous sera peut-être permis de 
faire observer â V. E que la France, en plaçant sous sa 
protection les îles Marquises et les îles d’Otaiti, est al
lée bien loin établir des relations coûteuses lorqu’etle 
avait, dans ie pays que nous habitons, non pis une colo
nie, toujours plus dispendieuse que profitable â la mère- 
patrie, mais un marché productif pour uos manufactures 
et les produits do notre sol. Ici, sans courir les chances 
d’établissements â former, de moeurs â créer, de dépen
ses â satisfaire, la France trouvait des ressources im
menses, fruit de relations établies depuis long-temps et 
des garanties qu’offre un gnuverment régulièrement cons
titué. Ici nous ne demandons que la paix pour obtenir 
tous les avantages que le, pays offre en abondance ; aux 
Marquises et â Olaîti, au contraire, il est . probable que 
nous if arriverons â un résultat heureux qu’à la suite de 
guerres locales, (si Dieu permet que ces nouvelles pos
sessions ne nous attirent pas quelque guerre étrangère) 
dans lesquelles nous aurons â dépenser beaucoup d’ar
gent et surtout beaucoup de sang (4). Ici, comme nous 
Pavons déjà dit â V. E., la paix dépend d'un seul homme, 
est-il donc possible qu’un gouvernement comme celui 
de la France recule devant la faible tâche de la rétablir? 
Si la pensée d’arracher â la barbarie des contrées loin
taines comme les Marquasses et Otaiti, fait honneur â 
la France, que ne dira-t-on pas d’elle si, [par son aban
don, elle laisse s'y replonger une république naguère 
florissante comme l’état l’Etat Oriental ? Et c’est vers 
un pareil résultat que nous marchons si le Cabinet des

(3) Voir le travail «ur la navigation de? r'viéres.
(4) Le sort du commandant H illey et u’un lieutenant 

de vaisseau, prouvu assez ce qu’on doit attendre de? sau
vages de ces îles.

Tuileries n’interv:ent dans la quest on actuelle, car mal
gré la victoire qu’il est probable que nous obtiendrons, 
si Rosas reste au pouvoir, (ô) si une main puissante n'est 
là pour l’arrêter, il est â craindre qu’il ne revienne pins 
tard achever l’œuvre de destruction qu’il â déjà si cruel
lement commencée.

Il est plus que temps, monsieur le ministre, que la 
France soit représentée par des hommes énergiques et 
revêtus de pouvoir assez étendus pour prendre sur eux 
l’iniative dans les questions comme celle dont nous 
nous occupons en ce moment. Que sert que nous ap
partenions â une nation puissante, si au jour du danger 
nous manquons d’appui ? Que sert que notre ministre 
prénipotentiaire â Buenos Ayres lance sa note du I (> 
décembre si sa note n’est qu’une vaine feuille de papier? 
Que sert qd’un vice-amiral vienne sur notre rade â la 
tête de forces imposantes si, lors pie nous lui demandons 
protection, il nous répond que les instructions lui man
quent? Et c’est cependant ce qui nous est arrivé. Eu 
réponse â l'adresse aussi respectueuse que pressante que 
nous présentâmes â M. l’amiral Missieu (6). nous n’en 
avons obtenu que l’annonce d’un blocus reconnu par lui 
au nom de la France et la permission de nous retirer 
sur ses navires s’il nous fallait quitter Je pays. Et ce 
n'était rien que les souffrances d’uu bombardement, les 
horreurs d’une famine prochaine, nous avions sans cesse 
devant les yeux le spectacle des tortures dont nous 
menaçait le farouche Oribe (?), torture? d autant plus 
horribles qu'il les aurait étendues â nos femmes et â 
nos enfants! Que pouvions-nous faire dans une position 
si cruelle’? prendre les armes pour défendre nos pro
priétés et surtout nos familles ; pour chasser, s’il était 
possible, l’ennemi de notre repos (8). Et nous nous som
mes armés!

Notre prise d’armes nous donnait la chance de nous 
protéger co itre les s d latsde R > as, m us la crainte de 
la famine nous retenait Cliente, lo squo le commodore 
anglais Parvis, donnant à M. l’amiral un exemple qu’il 
n'aurait pas du attendre, rejea e blocus que les minis
tres, les consuls, les Commandants étrangers, le consul 
de S. .VI. B. et le connu idore anglais, seuls exceptés, 
avaient trop facilement rec in au, puisque, après plus 
nîure délibération, ds l’ont rejeté. Celte acceptation 
du blocus n’est cependant pas le plus graud tort que 
nous oyons ârepruelnr à notre propre consu1. Sa con
duite injustifialfle, en répandant de l’argent parmi la 
population français», pour enlever dos soldats à notre 
légion, nous ■autorisent â croire qu’il es: mal disposé 
envers nous; car il est évident que la désunion qu’il 
provoque, pourrait, suivant la gravité des circonstances, 
dégénérer en guerre civile. 41. le consul Pichon pou
vait se croire dans son droit en s’opposant â notre prise 
d'innés, mémo lorsqu'il s ’était déjà convaincu que 
n uisn’avions agi que pour nous protéger nous-mêmes, 
convaincus que nous ne devions compter ni sur lui ni 
sur l’amind: mais encire, notre armement devenant 
um fa i t  accompli, aurait-il du ne mettre aucune entrave 
ou développeme it d’une mesure considérée comme 
purement conservatrice.

Q ielque sévère que -suit notre langage „ quelque 
sérieuses que puissent paraître les accusations que 
nom portons contre lui, sa conduite est là, les preu
ves en seront fournies qui attesteront si nous avons 
le droit de le traduire au tribunal de notre pays. (9.)

Ainsi., délaissés par les autorités françaises , aux
quelles .noos no demandions que quelqu‘adoucissement 
â nos maux . que protection contre notre ennemi, nous 
rfiivtins rec i du soulagement aux u is que I >rât|u‘«« 
commodoteétranger,.jaloux de l’honneur de son pays 
et du .respect que l’on doit â sa souveraine, s’est 
élevé noblement contre les prétentions barbares du 
proconsul de II sasy (10) nous n’avons obtenu l’autre 
qu’on nous faisant soldats.

Juaqn’â présent, le non français avait, à l’étranger, 
p otégé ceux qui le portaient; il est affligeant de voir

(5) Rosas, grâce â l’abruti semant dans lequel il a 
plongé son pay?, goice surtout a ix complaisances des 
agonts étrangers, s'est fait m marque au petit pied, Rosas 
ayant en la vebél'éde se faire rendre les honneurs ro
yaux, les vingt deux bi 'me Us d ’ gu ’rre é ra ig >rs, moud, 
les sur noire rade et dans noire port, l'ont silué le 3(1 
murs 1843, jour anniversaire de s i naissance, du 21 coups 
de canon. Un nids après, 'c pivll'n du roi des fran
çais était sa ai par ces mènes bâtiment; mais pas par 
tons.,. .  Ceux de Rivas no daignèrent pas payer le tri
but de leur hommage ! Cette cireon tance doit d re con
signé i sur les nôles de M. l’amiral Masdeu de Cîsryal.

(fi) Voir l’adrrsie d-s Françds a l’amiral Mussrcu.
( ) Voir la circulaire d’Oribo.
( ) Voir la protestation cou re l’amiral Massieu.
(9) Voir la protestation contre M. 1’irliun.
(10) Voir la eor espandance entro le commoduro Pur- 

vii et Oribe.



que 15,000 sujets du roi ne puis ent aujourd’hui trou
ver protection sous le pavillon de la France, et qu’il 
faille (ju’ils s’arment eux-mêmes, eux. paisibles indus
triels, lorsque leur pavillon est soutenu par 150 canons 
envoyés pour les protéger.

Nous le répétons, monsieur le ministre, il est 
temps que notre pays suit diguement représenté, que 
nos intéièts soient ejtjb-acement garantis > et ce n’est 
ni un ministre que tin-as insulte (11) ni un consul 
ni un amiral qui nous abandonnés à toute les horreurs, 
d’un bombardement â toutes les souffrances de la 
famine, ce ne sont, disons-nous, ni un tel ministre i 1 
un tel amiral , ui un tel consul que la France doit 
employer dans ces contrées lointain 'S. (121

Le gouvernement du roi. nous l’espérons du moins, 
ne rejettera pas les doléances de tant de français qui 
ne demandent que le rétablissement de l’ordre et de 
la tranquillité. Le gouvernement du roi ne refusera 
pas sans doute de concourir au maintien de la pa ir , 
d e  la p a ix , seule faveur que nous implorions. Quoi
qu'un art pu dire contre la population française des 
rives de la Plata, sous quelques couleurs qu’on l’ait 
représentée, les faits sont là, pour attester que celle 
population a été laissée sans défense, et qu’on ne 
lui a offert qu’un asile â bord de quatre batiments 
de guerre, composant la station devant Montevideo. 
Asile impossible . protection illusoire ; pareequ’on 
liVntasse pas 15000 personnes, hommes, femmes et 
enfants , â bord de quatre batiments. (13)

Cet le population cr im e, jusque là laborieuse, amie 
de l’ordre e t  des institutions bienfaisantes de cette répu
blique, cette population ju squ ’alors inuffensive, a é té  
poussée  â bout par  des hostilités directes co n t r ’elle. 
O n  a voulu la forcer, par  la misère et par la faim, â se 
souletrer et  â tourner ses armes contre  le gouvernement 
hospitalier  auquel elle doit tout,  son présent  et son ave-

(11) Voir les réponses dej Rosas et lee discours pro
noncés à la chambra des représentants,

(12) Lorsque nous apprimes l’arrivée â  Rio de S. A. 
R. le prince de Jo  avilie, nous eûmes un moment d 'espé
rance- Nous nous Hat ions que, si prés de nom, S. A. R. 
daignerai t  nous visi ter ;  mais des e x g e n c e s  auxquelles 
s iis doute le prince a au souscrire, ne lui ont pas pertn s 
de venir dans la Plata.  Ii nous re-te li  consolation de 
c ro  re que S. A. R. n’a pas é .è insendble  â  notre situation, 
et qu’elle sAnlére-sera à nutre sort orsqu’elle r ever ra  son 
auguste  père, ( t )

(1) Voir l’adresse a S A. R. le prince de Joinville.
(1 3 )  F.n supposatifque tant de monde pût dire contenu 

duos un si petit espace, qu’en auran-ou fait? Que s vivres 
aurait—on trouvé-? Que seraient  devenues les m irc h a n — 
dises, les propr é èa, 1 s c ié innés? Et ces. 15 000 per
sonnes dépo-ées au Rré3tl, le point le plus rapproché, eu 
supposant qu’on eut pu le- y  conduire, comment y  au -  
raieot-edes vécu? Et AL l’amiral,  qui avait  proposé ce 
moyen, aussi in g é n ie u x  q u ' e ff ica ce , sa as même prendre la 
peine d’y  réfléchir, n’a pas eu le courage de revenir  sur  
une réponse aussi désespérante! VI. l 'amiral  a a-sinné 
sur sa tête une re-pon.sabilité elfi y  nte, il a  échangé un„ 
position admirable contre uu ié e udi ux. Puisse le sou
venir  de ce qu’il a fuit dans la Plata ne pas troubler le 
renns des jouis  qui lui testent à vivre /

E , comme il faut d re toute la ver te, comme il faut eu .  
fin que les m oisives du roi sachent quels sont les h  lia
ntes qui représentent ait loin le pav-', nous dénonçons ici 
le commandant do la f é g i t n  1 ’A ’d la n te ,  M. L marié, 
comme h ,stile â ses eoinpnlriot- s, eu s’ ft' ir- ,.nt u’exe ter 
contre eux l’amiral commandant eu chef. Mans l’entre
vue qui eut lieu â bord de la f  é g ,te la G lo ir e ,  en tre 
l ’.im ral et les délégués ch i r g é < de pre-euter l’adresse de 
la population .française, comme l’un de nous, M Coque- 
teaux,  d sait â  l’atn ral que la guer rede  destruction que 
nous fa t Rusas lui avait déjà cou é 10 000 piastres et lu> 
en Coûterait p obiblem nt encore aman , Al. l e  c a p i ta in e  
d e  v a i s s e a u  L e m a  iè  lui répo idit d’un air que sans doute 
il croyait d g ie, ei que nous nous abstenons de qualifi s .
1 Von- êtes fort heu eux, monsieur, on e t tnnjoiir- ft-«- 
r e u x  de p  aivoir p e r d r e ,  c e la  p r o u v e  q u e  l'on n’est p a s  sans 
1 c s s o u r c i s . M. I amiral ne crui pas devo r relever ce 
propos. Toute cette audience donnée par  M. l’amirjl  
Massieu fut conduite sur le ton u ’uae si froide imliffcien- 
ce, d‘un si cruel abandon, que les délégués revinrent à 
terre  la mort dans l’urne. Ce même M. Lenvarié a, plus 
ta id ,  dit â l’amiral que, s’il voulu t lui donner le comman
dement de 500 marine, il ferait déposer les armes à la po
pulation fronçai e,  Il parait qu’il lui faut notre sang à 
quelque prix que ce soit, et, puisque nous ne l’aban loi -  
nous pas â Oribe, c’est lu', lui commandant français, qui se 
charge de le répandre.  Il est consolant pour nous rie 
"ire, ei il l é s e ra  sans doute aussi pour notre pays ri’.iu- 
prrnrlre que, loin de par tager  les sent.m ms de M L  -  
rnaiiè, et de deux on trois autres personnes, tous les o li
ciers de l’e -cadr t  font des voeux pour le succès de leurs 
f  è res  en danger. Honneur à ces h mimes gé éreux qui 
ont cl.s sympathies pour l'infortune, et qui n 'attendent
pas, pour suivre les impulsions de leur roeur, quo lèvent 
de la faveur souffle sur nous.

nir. Suivre la voie dans la quelle on voulait l'engager 
eut été une trahison imiame digne de la poü'ique ma
chiavélique d’un Rusas, mais indigne de la loyauté et 
des sympathies du peuple franpais. Elle s'est soulevée 
puisqu'on l’y a forcée ! Mais elle proteste â la face du 
ciel et de la terre qu’elle n’est mue par aucun désir de 
se mêler aux luîtes des partis, ni de se constituer juge 
des motifs de la guerre acluelle. Qu’on la mette â l’abri 
des attaques de liosas et d'Oribe, et elle cessera d’étre 
offensive; mais elle déclare en même temps que, jusqu’à 
ce que le gouvernement françiis lui accorde la protec
tion efficace et durable â laquelle elle a droit île préten
dre tant que celte guerre désastreuse continuera, elle 
courra la chance des combats,

A tous ces titres elle se croit digne de la haute et 
pu.ssante protection de la mère patrie, et elle attend 
avec confiance le résultat de ses justes réclamations 
auprès du gouvernement (lu Roi.

NOUVELLES DU S'tiR,

La reine d’Angleterre est nouvellement ac
couchée.

— Le colonel Garibaldi a pris, la nuit der
nière, un brick qui chargeait des cuirs dans un 
endroit de la eut e où est campée l’année enne
mie.

S A L O N  D U  JA R D IN .
Anjou d'hui, mercredi, grand bal â l'occa

sion de la victoire rein or,ée par le général 
Pivera.

F i L M O H .

L E S  F O N D S S E C R E T S .
I! y a, dans le mécanisme des gouvernements 

qui régissent nos sociétés, certaines pièces, 
certains ressorts compressif--, qui sont une ac
cusation permanente eo itre la mauvaise orga
nisation tie ces s ciétés mêmes. Hibitués que 
nous sommes â voir jouer ces ressorts, nous fi 
nissons par les croire d'une nécessité absolue; 
et, plutôt que de suspecter l’organisation so
ciale, nous accusons la nature humaine.

Sans doute les systèmes administratifs ac
tuels, qui procèdent par la contrainte et la c im
pression, ont leur raison d'être d ns lesnéoes. 
sites de l’ordre et du salut public; mais nous 
soutenons que ces nécessités ne sont que rela
tives. nous soutenons que si le gouvernement 
prenait à tâche de réformer la société, de la 
const tuer sur des bises rationnelles et hanno- 
niq les, les efforts compressifs perdraient de 
jour en jour leur utilité, et finiraient enfin par 
disparaître; nous soutenons, en un mot, que 
cette large part faite aux moyens de compres
sion, dénote à la fus le désordre profond de la 
société et l’incapacité de ceux qui la gouver 
nent.

Mais ce n’est pas seulement sur la force que 
s’étaie le système adm nistratif; il ne déda'g te 
pas de se servir aussi de la ruse. Non content 
d'avoir sous sa main lejuge. le gendarme, le 
geôl er, le bourreau, il faut encore au gouver
nement l’espion, le délateur, le mouchard. Il 
faut un chapitre oiïiùel au budget pour payer 
ce qu'il y a de plus immoral, de plus infâme, 
la fourberie, le mensonge, la trahison. Chaque 
année, le min stère de l’intérieur vient, avec le 
plus grand sang froid, demander aux représen
tants de la France des fonds pour cette œuvre 
ténébreuse, pour cette œuvre tle turpitude dont 
on n’ose fait e connaître les détails. Chaque an 
née, le ministre vient déclarer â la face du 
pays que, si la chambre ne lui accorde pas le 
million d’usage p tir sol 1er l’espionnage et la 
délation, le gouvernement est impossible, et 
l'ordre publie est en danger. Evidemment, 
c'est faite le procès au régime social qui exige 
tle pareils moyens, o î plutôt, c'est prononcer 
la condamnation d’un tel régime.

Mais les préjugés et les routines constitu
tionnelles aveuglent si bien les meilleurs esprits 
au dedans comme au dehors de la Chambre , 
que personne ne profite tle cette occasion 
pour montrer que tout ordre social qui n'est 
pas basé sur la nature de l’homme, toute poli
tique qui n’a pas pour but d’organiser la So
ciété tle manière à ce que la loyauté et h  mo 
ralité régnent dans tous les rapports soci ux , 
sont un ordre faux et précaire , une politique 
vaine , stérile , impuissante. On aime mieux 
combattre le mal par le mal que de chercher fi 
le prévenir. cela sourit davantage à la paresse 
intellectuelle tle nos hommes d’etat Aussi , 
bien loin de s'enquérir des moyens propres ù 
neutraliser dans son principe ce poison du 
mensonge qui mine la société , le pouvoir ne 
songe qu’a en augmenter la dose et pour cela , 
il demande chaque année un tnilion aux con
tribuables.

M. le ministre de l’intérieur est donc venu 
â la tribune parler des mauvaises passions qu’il 
faut surveiller, des projets criminels que les 
ennemis de l’ordre public trament dans l'om
bre. Ce sont la des banalités que tout ministre 
de l’intérieur vient débiter annuellement a la 
chambre. M. Uuch it 1 nous a épargné la mé
taphore de l’hydre de l’anarchie et de ses m ile 
têtes sans cesse renaissantes; mais, au fond de 
son discours, on retrouve la même pensée, 
quoique présentée en termes simples. — Les 
mauvaises passions et les projets criminels, 
voila bien l’équivalent des têtes de l'hydre Ces 
têtes ne sont point mortes, seulement elles se 
cachent. Pour les découvrir, un million s’il vous 
plait! .. Ah! il nous semble, profonds politiques, 
qu’après tant de millions et d’efforts inutile
ment dépensés pour tuer l'hydre, il serait 
temps enfin de.se demander ; pourquoi l’hydre?

Vous parlez de mauvaises pas-ions ; mus si 
ces passions sont mauvaises, c'est uniquement 
par leurs résultats: et si les résultats sont mau
vais , c’est que vous ne savez diriger les pas
sions elles-mêmes. Au dessous de ces passions 
que vous appelez mauvaises , parce qu’en effet 
leurs manifestations sont dangereuses et mena
çantes pour votre ordre social qui ne sait pis 
les satisfaire, au dessous de ces passions dis
solvantes , ce qu’il y a réed m >nt, ce sont des 
besoins, ce sont des souffrances, ce sont dt s 
désirs d’amélioration et de progrès ; or , votre 
million de fonds secrets votre espionnage et 
votre systê ne de délations n’enipécheront ni 
les besoins, ni les souffrances, ni les désirs 
d’a nélioration.

Malheureusement, cette année en :ore l’op 
position , aussi arriérée aussi aveugle que le 
ministère, se bornera â faire de la loi des fonds 
secrets une question de port feuille, au lieu 
d’en faire nue quest on sociale. Ce sera peut- 
être , pour messieurs de l’opposition , un 
moyen , une occasion de se hisser au pouvoir; 
mais -, s’ils étaient demain au ministère, au 
lieu d'un million de fonds secrets , ils en de
manderaient probablement deux. Car, il faut le 
dire, les hommes de l'opposition , pas plus que 
les hommes du pouvoir , ne voient, ne com
prennent, rte savent comment la société et 
1-adininisTation devraient être organisées pour 
qu'il n‘y ait plus besoin tle fonds secrets

Voila précisément ce qui fait la gravité, le 
danger de la situation, voila ce qui doit déter
miner tous les bons citoyens, tous les hommes 
d’un esprit impartial ét éclairé, 6 chercher, 
au-dessus des mesquines préoccupations de la 
vieille politique, un principe d’organisation 
sociale qui raide la France forte au dedans, 
puissante au dehors, et qui lave pour toujours 
1"administration française de la tache des fonds 
secret-.

(La Phalange.)



AFGHANISTAN.
(Suite et fin.)

Les communications avec les Afghans sont rendues 
agréables par la confiance qu’un peut ajouter a leurs 
paroles ; en cela ils prennent le pas sur les Hindous et 
les Persans.

Tous les Afghans sont d’une intrépidité qui n’a d’é
gale que leur activité. La nature de leur pays les ex
pose (i la nécessité d’endurer le froid et la chaleur: ils 
sont accoutumés a gravir les montagnes , à faire de 
longues traites â pied et a cheval , et à traverser â la 
nage des torrens larges et rapides ; cette habitude 
m'est pas restreinte aux classes inférieures ni aux indi
vidus dans la vigueur de la jeunesse. Comme on ne 
peut voyager qu’a cheval , toutes les c asses acquié
rent cette habitude, do sorte qu’on voit des mirzns 
(secrétaires) cassés par les ans , et qu’on jugerait â 
peine capables de se tenir a cheval, monter et deseen • 
dre avec lapidité les passages les plus raides et les 
plus rugueux, ou côtoyer les précipices ou l’on ne 
pourrait qu’avec crainte s’aventurer.

S’agit-il d’un objet de-nécessité oudep!ai-ir,  ils 
font preuve d’adresse et d ’amour du travail. Aucun 
peuple ne montre plus d activité dans les choses agri
coles ; quelques-uns sont infatigables â la chasse; 
mais leur indolence a besoin d’excitation.

L ’amour du gain parait être leur passion dominan
te. La plupart des chefs douranis p.éférent laisser 
leurs trésors immenses enfouis sans utilité, lorsque des 
largesses bien ordonnées leur feraient acquérir le pou
voir, la rénommée et l’estime générale. Cette influence 
de l’argent n’est pas déniée par les Afghans eux 
mêmes.

J ’ai déjà signalé l’action qu’exerce sur le gouverne
ment leur amour de l’indépendance ; il perce dans 
presque toutes leurs opinions et leurs transactions. Le 
plus grand éloge qu'ils pensent faire d’uu pays bien 
gouverné se traduit par ces parolf s : " Chacun mange 
!e produit de la terre qui lui appartient".; et dans 
celle-ci"; Personne [n’a rien de commun avec son 
voisin."

Cet amour de l’indépeudnnce personnelle ne des
cend pas néanmoins jusqu'à l’égoisme. La nature de 
leur société , ou le pouvoir consiste dans le nombre 
des membres de la famille d’un individu, crée un 
profond attachement entre eux , et pas un Afghan qui 
no fut prêt à mettre tout son dévouement au service 
de son clan s’il le voyait engagé dans un conflit. Cet 
attachement pour la famille trouve pourtant des ex
ceptions lors des rivalités qu’amène le choix d’un chef 
entre les principales familles , et le commandant d’une 
petite tribu est, aux yeux de ceux qui y aspirent., 
aussi important que la couronne pour les princes qui 
se la disputent. Ces rivalités n ’ont pas lieu entre les 
frères, mais elles apparaissent si fréquemment chez 
les parens plus éloignés , que tarbour., mot pouchtou 
qui signifie cousin , est devenu synonyme de rival. 
J ‘ai déjà montré combien l'esprit de clan diminue le 
le patriotisme général ; mais ils prennent le plus vif 
intérêt au rang da Pauchtùneh ou honneur du nom 
Afhgan , et ils sont extrêmement'attachés au pays qui 
leur a donné naissance et aux scènes des .plaisirs qu'ils 
ont goûtés dans leur jeune âge. Un habitant de la 
vallée sauvage de Speiga , au nord-est dr Ghazoah , 
qu'une offense avait forcé de quitter son pays , me 
fit un jour le récit de ses voyages ; il termina par l'é
numération des contrées qu'il avait visitées et par une 
comparaison entre elles et sa patrie ; “ J-ai vu ,  dit-il, 
toute la Perse et toute l 'Inde , la Géorgie , la Tarta
rie et le l’eloutchistan , mais je u ai vu dans toutes 
mes courses rien de pareil a Speiga. „

Les Afghans sont liés fiers de leur généalogie , et 
une grande partie de leurs histoires l'ont pour base. 
Us seraient tentés de refuser le titre d'Afghan a tout 
individu qui ne punirait le prouver en remontant à six 
ou sept générations , et il arrive que , dans une con
versation , ils s'interrompent pour énumérer les ancê
tres d'un individu dont le nom se présente â leur 
bouche.

C'est pour eux un devoir de se faire justice par 
leurs propres mains; et dè<-Iors le souvenir d'une in
jure reste long temps gravé dans le coeur , il faut re
connaître cependant que ce besoin de vengeance ne 
se fait sentir que pour des injures sérieuses qu'ils 
tiennent a honneur de laver ; pour les choses (le peu 
d'importance , ils ne se montrent ni irritables ni im
placables,

Pour résumer !e caractère afghan en peu de mots, 
je  dirai. Leurs vices sont : la vengeance , la jalousie , 
l'avarice, la rapacité et l'entêtement ; d‘un autre côté, 
ils sont passionnés pour la liberté, fidèles a leurs amis, 
doux pour leurs inférieurs., hospitaliers, braves.

hardis , sobres, laborieux et prudens ; on trouve , chez 
eux, â un moindre degré que chez leurs voisins, la 
duplicité , l'intrigue et la fourbe.

Burnes fait Téloge de la maturité précoce des jeunes 
Afghans. Il l'attribue é l'usage de les introduire de 
bonne hem e dans la société des hommes faits. Dés 
qu'un jeune garçon est parvenu à sa douzième année, 
il a sa maison particulière , et long temps avant celte 
époque , il lui est interdit, de fréquenter l'appartement 
de sa mère , excepté dans certaines occasions. 
Khodja Mohammed , dit-il , vint un jour m'inviter à 
â diner payant exprimé ma surprise de ce qu'il avait 
déjà sa maison ; Quoi, répliqua-t-il , voudrais-tu qu'é
tant fils d‘un bornant, je prisse le caractère d'une 
femme ?

P f.rimn.
( Constitutionnel. )

C IT IU N  P E R D U .

U  IJ chien de s x  mois, poil long et b'anc, 
oreilles rouge?, le dessous du cou rasé. La per- 
s'une qui le ramener-', rue de! Cerrito n °  1 .'52, 
ou qui pourra donner connaissance de la per
sonne qui le retient, recevra une bonne récom
pense.

AVIS.

Celui qui aurait un billard et voudrait le 
loi er, avec tous les ustensiles nécessaires, peut 
s’adresser cIk z  M. Mathieu, rue de Buenos- 
Ayres n °  232 et 234.

M. le capitaine de l‘Aigrette, est rvié de pas 
ser au bureau du Patriote, pour affaire qui le 
concerne.

AVIS A NOS SOUSCRIPTEURS.
Le Reparlidor du Patriote étant changé, nous 

prions ceux de no? souscripteurs qui n'auraient 
pas reçu le journal depuis deux jours , de vou
loir bien adresser leurs réclamations au birenu 
du journal.

Le sieur Lamet?, armurier, fait savoir aux 
Volontaires de la légion qu’ils trouveront chez 
lui des couteaux-sabres de sa confection, dé
posé? â propos et à un prix tnodé é. Rue du 
25 Mai, n °

AVIS A MES COMPATRIOTES

E t aux défenseurs de la liberté.

\  dater de ce jour, lorsque la lé
sion prendra les armes, il y  aura 
un dépôt d'armes, de gibernes et de 
munitions, au bureau de l'F.tat 
Major pour tous c c i l t  qui. n'a
yant pas pris les armes . voudraient 
concourir â la défense de la noble 
cause â laquelle nous nous som i.es 
dévoués pour protéger nos vies • cel
les de nos familles et conserver un 
bien être acquis avec tant de pei
nes et de travaux.

Ec colonel des Volontaires Français , 

THIEBAUT.

L’abbé Desombre?, dont les services, comme 
numènicr du régiment dos Volontaires Fran- 
cni?. ont été agréés par le chef du corps et 
confirmés par l’auto ité lo-ale et eccéshsti-

que, a l’honneur d’annoncer à ses frères d’ar
mes que, pour tous les secours spirituels de sa 
compétence, comme ainsi (Uns l’exercice des 
devoirs dont il s’est cha-gé, il est, dès ce mo
ment, a la disposition de toutes les familles, 
dont es chefs auront pris les armes pour une 
can e aussi sainte que nationale.

S’adresser â l’hôpital de la Charité, ou de
meure M. l’aumônier, et, dans le cas ou il ne 
se trouverait pas ehez lui, laisser une adresse 
au bureau de i’mtendance, qui se trouve â 
main gauche, en entrant dans la cour de l’hô
pital.

ARMES DE CHASSE et DE GUERRE;

Nous nous empressons de prévenir les ama
teurs que nous avons vu, chez M. Domergue 
Coste t.fnè, tm ison Lavalléja, des fu-ils de 
chasse et de guerre, au moyen desquels on peut 
tirer 10 a 12 coups â la minute. Au moyen 
d’un procédé ingénieux ces fu-ils qui se chm- 
gent par la culasse , se chargent comme les 
fusils ordinai es.dans le cas ou i’on manquerait 
de cartouche.?.

Les prix de ces fusil? ne sont pas pins éle
vés que ceux à système ordinaire.

M. Viglezzi, ex-capitaine d’état-major, pas é 
capitaine de la compagnie d’ambulance prie 
les personnes qui voudront faire partie de la
dite compagnie, de vouloir bien se f ire inscri
re au bureau de l’économe â l’hôpital français.

V iglezzi .

Jhns de la Salle de Commerce.

Le directeur de la Salle de Commerce Lit 
savoir au public que les p ckeis entre Monte- 
vidéo et Bucnos-Ayres , ayant perdu lad te 
qualité, et se trouvant désormais-considérés 
comme navires marchands, les signaux de sor
tie ne se feront plus comme an étieuremen’., 
mais seulement sur l’ardoise., et lorsqu'ils ?e 
feront aviser, ils mettront, comme navires 
marchands, les pavillons de leurs nations. Le 
packet anglais sera le s ul qui sera signalé 
comme auparav mt.

Les lettres de non souscripteurs ne seront 
admises., pour le départ, qu-avec un paiement 
de 6 vint ns pour chacune.

L e  D i r e c te u r ,
J. Rcsqu.ellaf.

AVIS IMPORTANT.

Maison d'éducation des demoiselles Lcsumr, rue 
Sarandi, autrefois San Carlos, 96.

L’une de ces dames a l’honneur de prévenir 
les personnes qui dé-ireraient apprendre la 
grammaire française et l’e?pagnoie, l'nrithmet 
tique, In géographie, Phi ta ire , etc., quV Ile peu- 
disposer de que'ques heures pour donner des 
leçons particulières â domici'e ou chez elle. 
Les succès qu’obtiennent tous les jours les élè
ves de ces dames, dans leur institution, leur 
sont un sur garant de la cotifi mee qu’on vou
dra bien leur accorder ,  confiance qu’elles s’ef- 
orceioi.t de mériter de plus en plus.

AVIS-
Mai=on Honoré Gusparin, platcro, rue 

del Riucon , on ache té  or vi eux,  argent 
et cuivre. ________

Le Gérant Jh. R e ï n a o o . 
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